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Question écrite n° 97689

Texte de la question

M. Nicolas Dhuicq appelle l'attention de M. le ministre des finances et des comptes publics sur les
revendications et les nombreuses inquiétudes exprimées par les retraités de l'artisanat face à la politique sociale
et fiscale du Gouvernement. Ils demandent notamment la levée du gel de leurs pensions, non revalorisées
depuis le 1er avril 2013, qu'ils ne peuvent comprendre dans la mesure où ils subissent déjà la réforme de la
CSG, la suppression de la « demi-part des veufs » dont ils demandent le rétablissement et la fiscalisation des
majorations de pensions pour les enfants dont ils souhaitent la suppression. Par ailleurs ils s'insurgent
également des désengagements successifs de l'assurance maladie et de la hausse de leur complémentaire
santé les obligeant à se résoudre à des garanties insuffisantes. Aussi ils demandent le maintien du pouvoir
d'achat des retraités avec une indexation des retraites sur l'évolution générale des salaires et non plus sur celle
des prix, une revalorisation de celles-ci au 1er avril et non plus au 1er octobre. Ils souhaitent la garantie d'un
minimum de retraites, l'institution d'une complémentaire santé obligatoire pour tous les retraités, donnant accès
à une couverture adaptée et de qualité, d'un montant réduit grâce à la solidarité intergénérationnelle et des
mesures sociales ou fiscales en leur faveur, l'augmentation de l'allocation personnalisée d'autonomie (APA), une
intensification du soutien aux aidants ainsi qu'une augmentation du financement solidaire de la dépendance par
un prélèvement obligatoire étendu à toute la population. S'ils comprennent que la situation économique et
financière de la France nécessite des efforts, ils demandent que cela ne se fasse pas au prix du sacrifice des
retraités. Ils rappellent qu'ils ont payé les cotisations pour assurer la protection sociale de leurs aînés avec
l'engagement que la leur serait également garantie. Ils demandent que ce contrat soit tenu. Aussi il aimerait
connaître sa position en la matière.
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